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Présentateur
Commentaires de présentation
Bonjour à vous tous,

Je suis particulièrement fier et heureux d’être des vôtres aujourd’hui et de participer à titre de curateur public au présent colloque de l’Ordre des travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec.



Un anniversaire important

• 1990 : Loi sur le curateur public
• Introduction dans la loi du mandat en prévision 

de l’inaptitude
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Nous soulignons donc le 25e anniversaire d’amendements importants apportés par le législateur aux régimes de protection pour les personnes inaptes.
Entraient alors en scène les travailleurs sociaux puisqu’on prévoyait dès lors que pour l’ouverture d’un régime, il devait y avoir une évaluation médicale émanant d’un médecin qui se prononcerait quant à l’inaptitude et aussi une évaluation psychosociale émanant d’un travailleur social afin de déterminer le besoin de protection. Le fait que cette évaluation psychosociale soit devenue un acte réservé démontre entre autres l’importance d’une telle évaluation.
Il y aurait aussi dorénavant un processus judiciaire encadrant l’ouverture des régimes, se concluant par un jugement de la Cour supérieure.
Relater ici mon entretien avec l’ex-ministre Gilles Rémillard.
C’est aussi il y a 25 ans qu’était introduit dans la loi le mandat en prévision de l’inaptitude, qu’on appellera à compter de l’entrée en vigueur du nouveau Code de Procédure civile prévue pour janvier prochain « mandat de protection ».
Régulièrement depuis que je suis en fonction, je vais rencontrer des personnes inaptes dans leur milieu de vie, que ce soit en CHSLD, ressources intermédiaires, ressources de type familial ou à domicile. J’échange avec ces personnes, vois leur milieu de vie, si elles y sont bien, si elles sont bien traitées. Je rencontre toujours par la même occasion les intervenants du réseau de la santé et services sociaux et aussi les travailleurs sociaux en charge des personnes que je rencontre. Je vois bien à quel point votre aide à ces personnes est essentielle pour bien assumer leur protection.




Le Curateur public a 70 ans

• 1945 : Loi instituant une curatelle publique
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Il faut souligner aussi cette année le 70e anniversaire du Curateur public. C’est en effet en 1945 que Maurice Duplessis faisait adopter la loi sur la curatelle publique. Que de chemin parcouru depuis! 

À l’époque, on parlait d’asiles, d’aliénés, de personnes interdites, le Curateur public devenant curateur aux biens et à la personne sur simple certificat du surintendant, appellation d’alors pour désigner le directeur d’hôpital.

Vous êtes sur le terrain, vous œuvrez entre autres auprès des personnes inaptes, vous réalisez aisément à quel point notre société a évolué.




Un principe fondamental de la Charte 
québécoise des droits et libertés

Tous les êtres humains sont égaux en valeur et en 
dignité et ont droit à une égale protection de la loi.
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Dans cette évolution, un jalon de grande importance fut certes posé en 1975 par l’adoption de la Charte québécoise des droits et libertés. Je vous rappelle un principe fondamental de cette Charte.

… tous les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité et ont droit à une égale protection de la loi.
Ce considérant de la Charte doit toujours nous guider dans cette protection des personnes inaptes que nous assumons.

Ces personnes ont elles aussi droit au bonheur et à une belle qualité de vie.




Thèmes abordés

• Évolution du Curateur public
• Virage famille
• Protéger autrement

5

Présentateur
Commentaires de présentation
Je vous parlerai donc aujourd’hui de :

l’évolution du Curateur public au cours des dernières années;
l’accentuation du virage famille, ce virage famille ayant été entrepris chez nous depuis plus de 3 ans;
notre projet : « Protéger autrement » qui permettra au Curateur public de demeurer une organisation moderne, à l’affût des nouvelles pratiques et des meilleures façons de servir les personnes inaptes. 




Notre mission

• Protéger les personnes inaptes et leurs biens
• Sensibiliser les Québécois aux besoins de 

protection découlant de l’inaptitude
• Surveiller l’administration des tuteurs et 

curateurs 
• Accompagner les proches qui représentent une 

personne inapte
• En dernier lieu, agir comme curateur ou tuteur
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La mission du Curateur public :

la protection des personnes inaptes et de leurs biens;
sensibiliser les Québécois aux besoins de protection découlant de l’inaptitude;
surveiller l’administration des tuteurs et curateurs dans les cas de régimes privés et accompagner les proches qui représentent une personne inapte;
en dernier lieu, agir comme curateur ou tuteur.




Quelques notions

• Personne inapte : incapable de prendre soin 
d’elle-même ou de ses biens, ou les deux

• Régime privé : un proche est tuteur ou curateur
• Régime public : en l’absence de proches 

pouvant le faire, le Curateur public agit comme 
représentant légal de la personne

• Tutelle: incapacité partielle ou temporaire
• Curatelle: incapacité totale ou permanente
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Je vous rappelle certaines notions pour ceux d’entre vous qui seraient moins familiers avec la protection des personnes inaptes.

Une personne inapte : une personne incapable de prendre soin d’elle-même ou de ses biens, ou les deux à la fois.
Un régime privé : quand un proche a accepté la charge de tuteur ou curateur.
Un régime public : quand le Curateur public a la charge de la personne, aucun proche n’ayant voulu ou n’ayant pu accepter la charge.
Tuteur : quand l’incapacité est partielle ou temporaire.
Curateur : quand l’incapacité est totale ou permanente.




Qui sont les personnes inaptes?

• 42 570 personnes :
– 13 495 sous régime de protection public
– 17 354 sous régime de protection privé
– 12 382 qui ont un mandat homologué

• Âge moyen : 60 ans
• Autant d’hommes que de femmes
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Qui sont ces personnes?

Au Québec, au 31 mars dernier, 42 570 personnes bénéficiaient d’une mesure de protection :�
13 495 sous régime de protection public;
17 354 sous régime de protection privé;
12 382 qui ont un mandat homologué.

L’âge moyen est 60 ans.

On compte autant d’hommes que de femmes.

80 % de ces personnes sont hébergées dans les institutions du réseau.




Les causes de l’inaptitude

• Déficience intellectuelle : 40 %
• Problèmes de santé mentale : 31 %
• Maladies dégénératives : 19 %
• Traumatismes crâniens et autres causes : 10 %
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Les causes de l’inaptitude :

Déficience intellectuelle : 40 %
Problèmes de santé mentale : 31 %
Maladies dégénératives, telles Alzheimer : 19 %
Traumatismes crâniens et autres causes : 10 %

Je vous ferai remarquer ici un élément important :

Alors que les cas de maladies dégénératives ne représentent que 19 % de l’ensemble de notre clientèle, au cours des dernières années les nouveaux cas, à près de 50 %, sont des cas de maladies dégénératives.

Pourquoi?
La raison est bien simple : le vieillissement de la population. Plus de personnes âgées, donc plus de personnes susceptibles de développer des maladies dégénératives.




Le Curateur public il y a 20 ans

• Personnes ayant une déficience intellectuelle et 
n’ayant qu’un chèque d’aide sociale

• Personnes âgées n’ayant qu’un chèque de 
pension de vieillesse
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Cette caractéristique de notre société entraîne des conséquences d’importance quant à la mission du Curateur public.

Il y a à peine 20 ans, la clientèle du Curateur public était composée de :
personnes ayant une déficience intellectuelle n’ayant qu’un chèque d’aide sociale et de
personnes âgées n’ayant qu’un chèque de pension de vieillesse.
De plus en plus, il nous arrive des personnes âgées qui ont de l’argent, parfois beaucoup d’argent, ce qui fait en sorte que nous avons des patrimoines à gérer, qui sont de plus grande valeur et aussi beaucoup plus complexes :

R.E.E.R., CELI, R.E.E.I., actions, obligations, placements, placements à l’étranger, pensions venant de l’étranger, plusieurs propriétés, etc.




Deux défis

• Augmentation constante de notre clientèle : au 
cours des 5 dernières années, augmentation 
annuelle de 2 %

• Augmentation des patrimoines de 40 % au cours 
des 5 dernières années
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Nous devons ainsi faire face à deux défis d’importance :
augmentation constante de notre clientèle : au cours des 5 dernières années, augmentation annuelle de 2 %;
augmentation des patrimoines de 40 % au cours des �5 dernières années :
430 millions $
450 immeubles




Les causes

• Vieillissement de la population
• Familles plus petites
• Familles plus dispersées
• Familles éclatées
• Plus de personnes isolées
• Meilleure espérance de vie pour les personnes 

ayant une déficience intellectuelle 
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Cette augmentation de notre clientèle a plusieurs causes :
le vieillissement de la population;
familles plus petites;
familles plus dispersées;
familles éclatées;
plus de personnes isolées;
discorde dans certaines familles;
les personnes ayant une déficience intellectuelle vivant beaucoup plus longtemps qu’avant.




L’ouverture d’un régime de protection : 
des critères

• Le premier critère : la sauvegarde de 
l’autonomie de la personne

• La volonté de la personne 
• Les préférences de la personne
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L’ouverture d’un régime de protection
 
Nous devons être à l’affût des nouvelles pratiques si nous voulons demeurer une organisation moderne. Il nous faut ainsi tenir compte des tendances internationales, entre autres ce que nous dit l’ONU.
Cet après-midi, vous entendrez André Bzdera, qui est conseiller en planification stratégique au Curateur public, vous parler des tendances internationales. 
Pour l’immédiat, je me limiterai à vous dire qu’en cette matière, « la sauvegarde de l’autonomie de la personne » devient de plus en plus le premier critère. Quelle est la volonté de la personne? Quelles sont ses préférences?




L’ouverture d’un régime de protection : 
des questions essentielles

• Est-ce vraiment nécessaire?
• Jusqu’où faut-il aller?
• Y a-t-il un besoin de protection?
• Un proche peut-il devenir tuteur ou curateur?
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Questions fondamentales :
Quel est le meilleur intérêt de cette personne?
1.	Est-il vraiment nécessaire d’ouvrir un régime?
Ouvrir un régime est un geste grave, car on enlève à cette personne l’exercice de ses droits.
2.	Si c’est vraiment nécessaire, jusqu’où faut-il aller?
Est-il possible de moduler le régime, i.e. laisser à cette personne l’exercice de certains droits?
Il faut sauvegarder le plus possible l’autonomie de la personne.
3.	Qu’entend-on par « besoin de protection »?
Il y a ici plusieurs critères :
Cette personne est-elle isolée?
Qu’en est-il de son entourage? Une personne de cet entourage peut-elle bien s’en occuper et veiller sur elle?
Y a-t-il des vautours autour de cette personne? (Les vautours ne sont pas nécessairement autour des personnes qui ont de l’argent.)
Il est important ici de s’appuyer sur des faits.
Y a-t-il risque de maltraitance?
Y a-t-il risque d’abus financier?
La personne a-t-elle un patrimoine d’importance ou complexe qui l’appelle à faire des transactions? Elle a donc besoin d’être représentée.
À cet égard, nous avons encore beaucoup de travail à faire :
Résistance de plusieurs juristes.
Il y a même ici un changement de culture qui doit se faire;
Résistance de certaines institutions financières;
Méconnaissance de plusieurs intervenants du réseau à l’égard du besoin de protection et des mesures alternatives.
Tendance à considérer les limites de la personne et de ses proches plus que leurs capacités;
Même des intervenants du réseau ou des proches qui disent : Réglons ça, ça va être plus simple. Parfois même, on entend : Allons-y avec la « totale », une curatelle.
4.	Appliquer la subsidiarité, i.e. un proche peut-il prendre la charge de tuteur ou 	curateur.
Nous favorisons toujours qu’un proche accepte cette charge? Donc régime privé.
Pourquoi? Parce que nous considérons que la personne sera certes mieux servie par quelqu’un qui l’aime, la connait, connait son histoire, ses goûts, ses préférences.
Vous remarquerez que je parle toujours de « proche ». Je vous rappelle que la loi parle « des parents, des alliés et des proches ». Il faut aussi toujours envisager que le tuteur ou curateur peut être un « ami ».
5.	Quand ce n’est pas possible, il y aura ouverture d’un régime public, la  personne 	relevant du Curateur public.




Des travaux pour un meilleur équilibre

Mise en œuvre de la Politique relative à l’ouverture 
des régimes de protection :
• Concepts précisés
• Formulaires d’évaluation révisés
• Régimes mieux adaptés
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Nous cherchons donc à trouver le meilleur équilibre possible entre le droit de la personne à la sauvegarde de son autonomie et son besoin de protection ou de représentation.
Depuis 3 ans, nous travaillons à la mise en œuvre de notre Politique relative à l’ouverture des régimes de protection. Cela nous a permis :
De mieux préciser le concept d’inaptitude (tel que déterminé par le médecin), le concept de besoin de protection et de besoin de régime judiciaire de protection.
Nous avons à cet égard révisé avec le Collège des médecins et avec l’Ordre des travailleurs sociaux les formulaires requis, soit celui pour l’évaluation médicale et celui pour l’évaluation psychosociale. Je remercie à nouveau les représentants de votre ordre professionnel pour leur collaboration à cet égard :
Marielle Pauzé
Lyse Gautier
Claude Leblond
Ces formulaires sont utilisés depuis avril 2014 et les façons de faire évoluent progressivement. Si bien que que : 
Actuellement environ 14 % des demandes d’ouverture de régimes publics de protection se terminent autrement, ce qui implique, pour une année, qu’environ 225 personnes sont orientées vers une autre mesure, une mesure mieux adaptée à la condition personnelle.




Protéger autrement

• Poursuite du virage famille
• Renforcer la présence des familles dans le cadre 

de la représentation publique
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Protéger autrement
Avec notre projet, Protéger autrement, nous poursuivons dans la voie amorcée les dernières années avec le virage famille.
Par ailleurs, en matière de représentation publique, une fois le régime ouvert, nous modifions certaines façons de faire et ceci, en tout respect de la loi.
Je vous réfère à 2 articles de la Loi sur le curateur public :
Art.11.  Le curateur public peut, par écrit et dans la mesure qu’il indique, autoriser une personne physique ou morale, autre qu’un membre de son personnel, à exécuter les tâches nécessaires ou utiles à l’application de la présente loi.
L’autorisation doit être signée par le curateur public ou, en son nom, par une personne qu’il autorise à cette fin; elle peut, de même, être révoquée en tout temps.
Art. 15.  Le curateur public doit, lorsqu’il exerce une tutelle ou une curatelle, rechercher un tuteur ou curateur pour le remplacer et, le cas échéant, il peut assister cette personne dans sa démarche pour être nommé à ce titre.
Il peut, dans sa recherche d’un tuteur ou curateur, prendre toute mesure nécessaire ou utile à cette fin, notamment convoquer une assemblée des parents, alliés ou amis de la personne inapte. 
Ces deux articles n’ont pas été appliqués dans le passé à leur juste mesure.
Le législateur, il y 25 ans, avait déjà prévu que le Curateur public ne pouvait pas tout faire lui-même. 13 500 personnes, vous ai-je déjà dit, relèvent du Curateur public. Comment peut-on penser que le personnel du Curateur public, si bien intentionné soit-il, avec la mission du Curateur tatoué sur le cœur, peut suppléer 13 500 familles ?
Nous voulons donc, quand cela est possible et certes cela est possible plus souvent qu’on pense revoir périodiquement si un proche peut prendre la relève du Curateur public.
Exemple de la semaine dernière au R.P.C.U.
À cet égard, nous avons besoin de votre collaboration et quand vous voyez qu’une telle opportunité se présente, je vous saurais gré d’en discuter avec la curatrice déléguée en charge de cette personne.




Des façons de faire en évolution

• Mobiliser les ressources de la personne et de sa 
communauté et tisser ainsi un filet de protection

• Recourir à la délégation auprès de la famille et 
des proches

• Profiter de la période de réévaluation
• Faire de la protection un acte social qui intègre 

la personne inapte plutôt qu’elle ne l’isole
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Et nos façons de faire, nous continuons à les revisiter.
Le Curateur public, en plus d’agir lui-même, devrait aussi être en mesure de mobiliser les ressources de la personne représentée et de sa communauté et tisser ainsi un filet de protection autour de la personne représentée. 
L’Ordre professionnel des travailleurs sociaux disait ceci en 2006 : « La gestion de cas en service social est une méthode de dispensation de services selon laquelle le travailleur social évalue les besoins du client et ceux de ses proches aidants, planifie, coordonne, négocie, effectue le monitorage et représente les droits de son client pour l’obtention de services diversifiés pouvant répondre à ses besoins complexes ». Cette vision est proche des théories de l’écologie humaine qui postule que les milieux sont plus riches en ressources qu’on ne le pense généralement et qu’ils peuvent être mobilisés vers une cause. Seul, le Curateur public est limité, en combinant nos forces, nous n’en serons que plus forts. 
Par ailleurs, aucun cas de délégation formelle auprès de la famille, des proches ou de la communauté en vertu de l’article 11 de la Loi sur le curateur public n’est actuellement autorisé. Il est difficile de croire qu’il n’existe personne qui pourrait, pour l’une des  �13 500 personnes représentées, appuyer le travail du Curateur public. C’est plutôt que cette pratique est méconnue, mais elle cadre parfaitement dans le virage famille et aurait intérêt à être développée.
Seulement 61 personnes sont passées d’une représentation publique à une représentation privée en 2012-2013. Considérant l’article 15 de la loi et considérant aussi que l’intention du législateur, en introduisant des délais de réévaluation des régimes au Code civil, était sans doute d’éviter que des régimes juridiques de représentation légale se perpétuent au-delà du temps utile à cette représentation, il convient de se pencher sur nos pratiques actuelles et sur des pratiques de référence qui font de la période de réévaluation, un moment propice à associer l’environnement à la protection de la personne par les divers moyens évoqués ici, notamment, la privatisation des régimes, la mixité et la délégation.
D’où la réorganisation de nos visites (faire ici référence à l’article du Devoir du 15 octobre dernier).
Donner ici quelques exemples.
Déficient intellectuel que sa mère visite régulièrement.
Un proche peut-il maintenant accepter le mandat alors que ce n’était pas envisageable lors de l’ouverture?
Un « nouveau » proche dans l’environnement de la personne peut-il accepter la charge?
Un proche peut-il prendre la charge de la personne et nous continuons l’administration du patrimoine.
S’inspirer de l’article 21 pour les patrimoines de plus de 100 000 $.
Avec ces nouvelles façons de faire, la protection devient un acte social qui intègre la personne inapte plutôt qu’elle ne l’isole. Nous pouvons de cette façon mieux protéger la personne inapte pour qu’elle comprenne mieux ce qui se passe et qu’elle puisse mieux donner son opinion et mieux contribuer aux décisions qui la concernent.




Régimes de protection privés : 
revisiter nos façons de faire

• Rôle de surveillance
• Rôle d’accompagnement accru 
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En matière de régime de protection privé, nous revisitons aussi nos façons de faire.
Vous savez que nous avons à cet égard un rôle de surveillance. Le tuteur ou curateur nous fait chaque année un rapport de l’administration du patrimoine. Nous les vérifions et questionnons quand il y a irrégularité.
Nous assumons toujours ce rôle de surveillant, mais nous voulons accentuer davantage notre rôle d’accompagnateur des tuteurs et curateurs, les soutenir, les informer, les encourager moralement.
Ainsi, nous avons :
Appels de proaction dès le début pour les accompagner et rendre le régime fonctionnel;
publié de nouveaux guides, brochures et dépliants;
rendu plus convivial notre site Web;
organisé des sessions d’information;
organisé le Placement Sûreté;
attribution personnelle des dossiers.
Évidemment, nous les accompagnons pendant toute la durée du régime.




Régimes de protection privés : 
surveillance modulée

• La majorité des représentants légaux font du 
bon travail

• Concentrer nos efforts pour appuyer ceux qui en 
ont besoin

• Accélérer le traitement des manquements
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Enfin, nous entendons moduler la surveillance en fonction de la capacité des tuteurs / curateurs et conseils de tutelle d’assumer leurs responsabilités.
Une très grande majorité de tuteurs et curateurs veut faire un bon travail et nous allons plutôt concentrer nos efforts pour appuyer ceux qui ont besoin d’un coup de main.
Nous allons aussi accélérer le traitement des manquements pour éviter que les patrimoines des personnes représentées ne soient dilapidés.
75 % des rapports annuels sont conformes, pourquoi tous les passer au crible? Soutenir les représentants légaux nous donnera une valeur ajoutée.



Un virage famille accentué

• Faire en sorte que les Québécois s’associent 
davantage à la protection de leurs proches

• Les familles sont les mieux placées pour 
s’occuper des personnes inaptes

• En dernier recours : le Curateur public
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Notre virage famille, déjà amorcé il y a plus de 3 ans, nous entendons l’accentuer.
Qu’en est-il?
Nous privilégions toujours qu’un proche prenne charge de la personne inapte.
Pourquoi?
Parce que nous considérons que la personne sera mieux servie par un proche qui l’aime, la connaît, est au fait de son histoire, ses goûts, ses préférences.
Je vous pose la question :
Si vous deveniez inapte, aujourd’hui pour demain, que préféreriez-vous?
Être représenté par un proche qui vous aime et vous connaît ou un fonctionnaire, si bien intentionné et dévoué soit-il?
Poser la question, c’est y répondre.
Nous voulons faire en sorte que les Québécois s’associent davantage à la protection de leurs proches.
Ce sont les familles qui sont les mieux placées pour s’occuper des personnes inaptes.
Pas toujours, me direz-vous. Vous avez raison. Cependant,  le Curateur public ne devrait être le représentant d’une personne inapte qu’en dernier recours, quand aucun proche ne peut assumer la charge, et ainsi il sera toujours présent pour ceux qui auront besoin de lui.



Quelques données qui appuient 
le virage famille

• Dans 70 % des nouveaux régimes ouverts : présence 
d’un proche significatif 

• Près de 50 % des motifs de remplacement dû à des 
causes naturelles

• Seulement 17 % des remplacements en raison de 
manquements 

• Seulement 6 % des remplacements pour des motifs 
d’abus financiers

• Moins de 350 signalements reçus chaque année 
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Je sais que certains croient qu’il n’est pas possible d’aller plus loin dans le virage famille : trop de familles petites ou dispersées, trop de familles dysfonctionnelles.
Je voudrais partager avec vous quelques données :
Une étude faite en préparation de la Politique sur l’ouverture des régimes de protection montre que dans 70 % des nouveaux régimes ouverts, au moins un proche significatif était présent dans la vie de la personne inapte.
Près de 50 % des motifs de remplacement sont le fait de causes naturelles (mortalité, vieillissement et problèmes de santé du représentant légal).
Les remplacements en raison de manquements (obligations de gestion, protection de la personne et démission pour éviter une destitution) comptent pour 17 % des raisons de remplacement.
Les remplacements pour des motifs d’abus financiers sont relativement rares et touchent seulement 6 % des remplacements.
Moins de 350 signalements sont reçus chaque année au Curateur public.




Qu’est-ce que le mandat en prévision 
de l’inaptitude?

Un document par lequel vous donnez le mandat à une 
personne de prendre charge de votre personne et de 
vos biens advenant votre inaptitude
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Le mandat en prévision de l’inaptitude
sera appelé mandat de protection à compter de l’entrée en vigueur du nouveau Code de procédure civile.
D’abord, je veux vous rappeler et insister sur le fait que l’inaptitude n’est pas seulement reliée au vieillissement, elle peut survenir à tout âge.
	Exemples : Accident
 AVC
	Traumatisme crânien.

Je vous demande de vous poser la question suivante :
Si demain je deviens inapte, 
qu’adviendra-t-il de moi?
qu’adviendra-t-il de mes biens?
 
Ce qu’est le mandat de protection :
Vous signez un document par lequel vous donnez le mandat à une personne de prendre charge de votre personne et de vos biens advenant votre inaptitude.




Pourquoi faire son mandat?

• Déterminer soi-même qui veillera sur soi
• Faire un geste d’amour envers ses proches
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Présentateur
Commentaires de présentation
Pourquoi c’est important?
1.	C’est vous qui déterminez qui veillera sur vous et vos biens advenant votre inaptitude plutôt que de laisser cette décision à d’autres, d’autant plus que cette décision pourrait très bien ne pas être celle que vous auriez voulue.
2.	Faire son mandat, c’est aussi un geste d’amour.
Vous évitez à vos proches des démarches et des discussions qui pourraient bien devenir sources de tensions, voire de disputes.
Le mandat peut être fait
devant un notaire ou un avocat;
sous seing privé, devant 2 témoins (voir le formulaire sur notre site Web).




Le mandat : quelques conseils
• Obtenir le consentement du mandataire
• Lui dire où est votre copie et même lui en 

remettre une
• Prévoir que le mandataire dresse un inventaire 

dès le début 
• Prévoir que le mandataire rende des comptes 

périodiquement
• Prévoir un mandataire-substitut
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Présentateur
Commentaires de présentation
Quelques conseils :

Obtenir le consentement de la personne à qui vous confiez le mandat.
Lui dire où est votre copie et même lui en remettre une copie.
Obliger le mandataire à dresser un inventaire dès le début et l’obliger à rendre des comptes périodiquement.
Prévoir un mandataire-substitut.
Il peut y avoir plus qu’un mandataire.
Vous pouvez prévoir une rémunération.



Le mandat : l’homologation

• Évaluation médicale
• Évaluation psychosociale
• Jugement du tribunal
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Présentateur
Commentaires de présentation
Advenant l’inaptitude, le mandat devra être homologué par le tribunal.
Il devra y avoir là aussi :
Évaluation médicale;
Évaluation psychosociale;
Jugement du tribunal.
36 % des Québécois ont signé un mandat de protection.

Chez les personnes de 55 ans et plus, la proportion est de 53 %.

Nous procéderons dans les semaines à venir à un nouveau sondage puisque le dernier remonte à 2011. Les données devraient être disponibles au début de l’année 2016.




Le mandat : notre campagne de publicité

• Du 7 septembre au 31 octobre
• Notre message :

Pour eux, pour moi, je fais mon mandat. 
L’inaptitude peut survenir à tout âge. 
Soyez prévoyant, préparez votre mandat 
maintenant.
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Présentateur
Commentaires de présentation
Mon rôle est de conscientiser les Québécois à l’importance de se doter d’un mandat. En fait, chaque Québécois devrait pouvoir compter sur quelqu’un advenant son inaptitude.
Notre campagne de publicité pour le mandat s’achève.
Pour eux
Pour moi
Je fais mon mandat 
L’inaptitude peut survenir à tout âge
Soyez prévoyant, préparez votre mandat maintenant.
Désigner à l’avance une personne comme mandataire est une façon d’impliquer les familles et d’éviter l’ouverture d’un régime qui serait plus restrictif de droits.
Vous êtes appelés à côtoyer les familles. Il vous faut donc être au fait du mandat de protection et pouvoir les renseigner quand ils posent des questions.




Merci de votre attention!
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